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M. MoKAY (Etats-Unis d'Amérique) propose que, dans le préambule de ea 

résolution concernant cette pétition, la Comité prenne acte des décla.ratirns du 

Représentant apé'oial_et du représenta.rit de l'Egypte et note que la. décision des 
. . , , , . . ·. . . 

arbitres a ete equitable • Le d1spoait1f pou:r:rait être ~embla.ble a celui de la. 

résolution :relative à la .pé-titirn T/FET.ll/324. 

Pétition de M. ôsooble .~::- D,:,ah:im e_t d'autres ~TLPET.:µ.J2,95) 
M. PASTRANA (Philippir.oe) eat d'avis que los quéationa fiaea.lÉiEI- relèvent 

exclusivement .de la. compotenco d.e l•Autorit-4 a.dm~n:tatmnta. · Los revenus du tise 
, 
et.a.nt in,aW:f1eanta dans la Terri tç,ire, l'Italie paie les deux tiers du budget, 

Le ra présentant des Philippinea propose ô,e prendre acte des observa. tims de • 

l'Autorité administra:nta et de souligner qu1 i_l ee:rait indispensable que la popu-

la to ' A , ,I tien consen a payer dee 1mpota plus eleves. 

M. HAMM.AD (Eesrto; ponoe _qu.o M. l)act:rana. vient de parler en qualité de 

repréeentant ·dee Philippines, et non c0wme représentant du Conseil consultatif• 
. d~"t "-' Pour ·aa part, .il ne pe.rtase pua l~opinion qui vient -e re expr.J.Wee, 

M, ZONOV (Union des Bépubliq_uee aocial!etea aov~ttiquea) doute que : ' 

Comité eoit compétent pour prendre une déciàion tendant.à approuver tme aUgmen­

tation dea impôts dans le Territoire, 

h, QTrI.Rœ (SalYiJ.dor) ne voit rs,a bien com:;;;erit, sana av·o:tr procédé à' _t:ne 
. ; 

étude financière et éconcm1que du Territoire tout.entier, le Comité pourrait ae 

prononcer sur une ausmentation générale des impôts. · 

M. McKAY (Etats-Unis ,d.1Amérique) estime que le Ct'illlité devrait se 

contenter de prendre aote des observations de l'Autorité ~dminietrante et des 

déclarations des représenta.n~l3 dea J?hllippinee et de l'E~pte ~. 

Le PRESDENT déc:t.a.re qu'en a::i. qu.al:!.té d& représentant de la ehine, il. 

eat d'.accord. avec la proposition _des Etate-Ullis. M3.1a en tant que Prés,ident il 

pense qu' 1l sol;'ait irrégulier d'insérer ~na les réaoluticns du Comité ies 

déclarations des ropro~entanta du C~nseil ecnsulta.tif •. 
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pétition de Mt Abdi .Aden Ism~hil Moh~mcd (T/PET,.11/351) 

, .. · M~· SPn~ELL·I (Représentant· spécial) déclare qu'il n1a pas ·encore _reçu 

les observations écrites de 1 •Autorité aàministrente; · maj,s 11 compte les 

recevoir b ient$to 7. • t 

. ,. Mo Mc~ (Etats-Unis d_'Amériqu~) propose, en ettendant;"d'!i.-JoUrh~r 

l' e.xamen 4~ ce~ péti tians o < · ~ . . · : · ,. ·· -
• ·· t · 

Il en est ainsi décidéo 

Pétiiion de M. Abdullah Hassan · et d'autres . orphelins {T/PET,Ïl/22§f -
·: . . . . . . . , . 

. . : ' i1. M~K.AY (Ét~ts-Unis) · voudrait savoir p~~q~~i cette P.tStitio~ 12~_a :pas 

été . considéré~ ·comme ~è pétition relative à des qu~stion~·-~é.nérales 1 -:co.mme -le 

pétition ·T/ PETol1i116, qui · 1~1 ress~mbl~ be_auco~;o . . . . . . 

M. RANKIN (Secrétaire) • explique que dans le ces présent les pétition­

naires soulèvent surtout la q1.iest~on d'une aide financière en vue du dévelop:pec.ent 

du Territoire. 
. . . . . . 

M. McKAY (Etats-Un:ln d'i..::::".rique) voudrait se,;oir s'il y a eu des 

précédents et aimèreit cor;~eître _les mesures qui ont été prises, le cas échéant, 

par le Comité ou le Conseil de tutelle. 

M. RANKIN (Sec~éta~e)_ · d~clare que M, Berendsen, Secrétaire adjoint du 

Comité, serait mieux à m~me que lui de dowier des_ détails sur ce po_~t. 

Le PRESIDENT propose d'ajourner l'examen de cette pétition Jusqu'à 

l'arrivée. de Mo Berendsen. 

-Il en ei;t ainsi décidé. ·, 

Pétition des étudiants somalis .d'Obb~a (T/PETell~257) 

Me McKAY (~ets-Unis d' .Amérique) demande au ._représentant spécial quels 

sont les titres requis des instituteurs en Somalie. 

M0 SPINELLI (Repr6sen~eut spécial) . déclore que l'Autorité edministrant e 

n'a négiisé.aucun effort pour assurer la préparation adéquate des instituteurs . • . . . . . ' . 

sotna.1.is 0 Au début du rés ime de tutelle, il y avait une soixantaine .d'instituteurs . . . . . . 

en Somalie, mais le ni. veau gé~éral de l' en_seignemen~ é_tait .m~diocre, no_terprneot 
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e?l ce_ qui concerne l'ar'abeo L'Autorité administrante e: organisé des CO\lX'S pour 

tous les· inst~t~~urs. et élèves inst1tuteut4s0. L'an dernier, vingt. des meille~s 

ont été envoyés en.Italie ~our y compléter leur-formation 0 Dix autres 

in:stituteurs.seront:envoiés en Italie .cette a11née. L'Autorité administrante 

envisage-de.créer l'an 'prochain une école normale à Mogadiscio, 

En ce quï concerne la ~étition T/PEToll/257, 11 semble en effet qu~ le 
•· ·I 

mattra en question-ne donnait pas satisfaction; il a été remplacé et aucune 
. ; 

nouvèlle plainte n'a été présentée au.sujet _de l'écol~ d•Obbia •. 

M. McKAy· (Etàts-Unis d'Amorique) prol:}Ose que le Comité se contente 

de prendre note des observations de l'Autorité administrante. Il aimerait, 

cependant avoir des détails au S'ltjat du matériel dont dispose l 1 école d' Obbia • 
' 

Mo SPINELLI (Représentant spécial) déclare que si au début de l'en11ée 

scolaire 1951/1952· J.e·.metériel scolaire était insuffisent, toutes. ;tes écoles 

ont été convenablement équipécn tle:rmis ,lors• 

M.: QUIROS (Sal-iador) opIJrouve ·1a suggestion du représentant.des 

Etats-hnis .. ~t 'i,r~pose d~ pré~1dre acte des déclarations du Représentant spéci-sl.· 

Il en est aj~décidé. 

Pétition des Ugaz Ntir de la tribu des Averghidir.L et d1autres (T/PEToll/227} 
• • •• J 

Le PRESIDENT constate que le médecin dont se plaignent les pétitionnaires 

a été muté de El Bur à Lugh FerrandiQ Il suffit donc de prendre .acte de cette 

l)étitiono 

Pétition de la Lega Prog!'essista Somala (T/PET·.p/338) 
. . 

Me McKAY (Et.ats-Unis d'Amérique) demande au Représentant spécial 

pendant combien de teIIU)s un docteur en congé demeure absent de son poste. 

i,1. SPINELLI (Représentant .sl)écie.1) répond qu'un médecin a droit à 

cinq mois de congé tous les deux aqs. 

M, McKAY (Etat_s-Unis d' Ainérique) voudrait savoir combien de fois par 

mois le médecin de Galcaio se rend à Obbia durent l'absence du médecin local. 

M. SPINELLI (Refrésentent spécial) dit qu'il s'y rend en moyenne 

deux ou trois fois par mois. 
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Mo McKAY (Etats-Unis d'Amérique), constatent que, selon les 
péti tionneiree, l'infirmier somali., d' Ob1:i1a ne peut assurer les services· médicaux 

du di.strict·; ·· aimerait· connaitre i'ïmportence de• le population d'Obbiâ, · 

M. SPINELLI (Rep!'ésentent spécial) · répond qu'Obbia est tine localité 
. . 

de 500A 600 habitants, Maie 11 est difficile d'évaluer l'importance numérique 

de le population nomade des · environs, 

L'Administration eSl)ère qu'il sera ,b1ent6t pcsoible d'installer ünïnéd.ecin 

à demeure. dans tous les centres importants, On avait tout d'abord. pensé qu'un 

infirmier .~\lf'fir~it à Obbia., mais il semble que cet1;e .. locali,té soit trop isolée 

pour deme_ur,er sens médecin_, 

M, CASSIERS .(Belgique) voudreit savoir s1-·1e médecin de Galcaio peut 

agi~ efficacement à Obbia. 

Mo · SPINELLI (Représentant spécial) reconnaît que le route de · Galcaio 

à Obbie est longue et mauvaise: le trajet dtire dix heU!'es, Le désir de la I.ega 

d'avoir un médecin sur place est COllJ11réhensible, mais il est assez difficile de 

trouver des médecins qui conG~ntent ·à s'établir en Somalie, surtout dans des 

endroits reculés et m3l~ains col!llle Obbia. L'Administration a cependant demandé 

qu'on lui envoie six nouveaux -médecins. 

Le médecin affecté à Obbia est revenu de congé, mais 11 se trouvait 

peut-~tre en déplacement dans une autre localitéà l'époque de.la pétition. En 

tout cas, l'Autorité chargée de l'administration a pris des mesures pour que le . ~ . . : 

problème médïcal soit réoolU: progressivement, 

H, McKAY (Et~ts-Unis d'Amérique) estime que dans son projet de 

résolution I le Conseil pourrait . attirer l 'atte~ti.on d~s P?ti ti~~aires sur les 

négociations diplometi ques actuellement e~ cou~s entre l'Italie et i•Èth!opie 

au sujet des questions de frontière O . Il pourrait ensu-1 te exprimer· l'espoir que 

lJ Autorité chargée de 1 1 administration donnera bientôt suite à son projèt ~­

d'affecter un médecin en permanence à Obbia., 

Qusnt au troisième point,la lutte contre les sauterelles., le représentant 

des Etats-Unis serait heureux d'entendre les explications du Représentant spécial, 
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M.:. SPINELLI (Représentant s:péciel) -. se ~éclere sur_pris de· la plainte 

formulée. à ce~ sujet• Il n'est pas e~act que les sauterelles aient causé,· a.e·s' · 
' " . ' . . . 

dégats sérieux à là culture et aux piturages; en effet, les sauterelles rie font 
que traverser la 

cette: t-égion. · 

Néanmoins, 

Somalie; d' a:tllcurs, lea :pftturuges _ oont. trop ua.i~ee dans · 
.,, ' . 

l'Autorité chargée.de 1 1ad.niinistration a déjà consacré des sommes 
; _, 

considérables à. la lutte anti-acridienue. 

·M~' ·H.Al1MAD · (Egypte},· déclare que cette :pétition l.ui a été r_emise 
. . . 

personnellement. Comme·le mandat du Conseil consultatif lui, interdit de 

s'occuper des pétitions, 11·n•a fàit aucune enq\l~te, mais il :peut _présenter 

quelques observations pour éclairer le Comité 0 
. . •' . 

En ce qui concerne les services médicaux., le Président du Conseil consultatif 

déclare qu'il a prié 1 1 Acù::linistration d I affecter un médecin à chaque· agglomération 

importante • 
. .. ... 

Quant à la campagne_anti-acrid1enne, Ml>· A.):lmmad reconnatt qu 1il y avait 

beaucoup de sauterelles lors de son passage, mais il a été prouvé scientifiquement 

que les sauterelles naissent en Sorr1Rlie pu:ta s • envolent vers les territoires 

voisins, où il y a plus de cu~tureo. Il t3t exact que l'Autorité chargée de 

l'administration poursuit une lutte active contre les sauter.elles. 

Le FRESIDEt;T demande au Secrétariat de tenir compte des s~gestions 

du représentant des Etats-Unis et des déclarations du Représenta~t spécial et 

du Président du Conseil consultatif. 

Pétition de Mme Fatema Barjoeb 1 Galcaio (T/COM.11LL94} 

I.e PRESIDENT fait remarquer que, dans s~s observations, 1 1 Autorité 

chargée de l • adminis~rntion .· ne semble pas avoir répondu à la question posée à 

1 • alinéa b) de cette :pé.ti tion. · 
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M. SPIN!il,LI (Représentant spécial) indique ç_uc _pcr:f'oia la feme 

d 1~n instituteur est elle-m~me instit:utri ce, de sorte qu'il y a des naîtresses 

pour instruire les filles. 

M9 QUIROS (Salv~clor) dmJO.nde s 1il y a une école spéiciale pour filles 

à Galcaio ou bien s I il y e. sitnplement des classes pour les :t'i.lles a l'école des 

garçons. 

M. SPINEI,.LI (Représentant spécial) indique qu'à Galcaio, Jusqu'à 

l'année dernière, les classes pour les filles avaient lieu dans le bâtiment de 

la seule ·école du village qui était une.école mixte. 

Mo QUIROO (Salvador) -·demande des précisions sur le nombre des élèves 

gui fréquent ent l'école de Galcaio, les ditrtènsions du bâtiment scolaire, le 

nombre de salles de classes, etc 0 

M. SPINELLI {Repr-ésentar.t s-pécial ) déclare que le n,ombre dco écoliers 

s'est élevé, cette année, à 500. L'année prochaine, l'école :ne sera pas assez 

grande pour recevoir tous len élèves, mais l 1 Administratiorî ~1a. faire construire 

quelques salles de éJ.as :::es S\1pplémcnta'ires. · · · .:: · 

M. QUIHOS (Salvador), de1aonde s'il y a une salle spécia.i'e' pour les 

femmes à 1 1h6pital de Galcaio. 

M. SPINELLI (Représentant spécial) croit qu1 il y en· a ·une, car c'est 

la r~gle dans les h6pitaux du Territoireo 

M. HAMMAD (Egypte), indiqu~ qu'il a visité l'hôpital de Galcaio, qui 

est bien équipé. 

M. PASTRANA (Philippines),parlant en sa quali té de niembre du Conseil 

consultatif, tient à dire qu•au cours des quatre voyages qu'il. a faits dans le 

Territoire ces huit derniers mois, il a toujours vu, dans les h8pitaux, des 

salles spéciales pour les femmes. 

M. SCO'IT (Nouv(;lk- Z.olaude ) estime que le CoL1ité poU1rrait prendre note 

des déclarations du Représentant spécial et des membres du Coniseil consultatif 

et considérer que cette pétition n'appelle aucune mesure de la, part du Conseil, 
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, Le PRESIDE!f.r_ d.emaoo.e au Secrétariat de .rédiger un projet de résolution 

dans le sens proposé par le représentant de la Nouvelle-Zélande. 

Le Représentant spécial ayant des obltga.tions qui l 1obligent à. quitter la 

séance; le Présidéht suggère &u Comité de remettre à l~ séance:suiv~nte 1*examen 

des autres péti tiotis et de passer à. 11 exa::nen dès documenta de séan.ce n • 23 et 24 • 

M. RANKIN (Secrétaire du Comité) explique que le document n•,23 est 

un projet de rapport du Comi.té sur l 3 e:r;:alilen préliminaire des pétitions et commu-­

nications relatives à des problèmes particuliers. 

· M. SCO'l'l' (Nouvelle-Zélande) propose que 1~ Comité exa~ne le document 

n• 23 paragraphe par paragraphe• 

Il en est ainsi décidé.!. 
' . ·-

Les paragraphes 1 à 4 ne do~~.!!t. .. U.<:!:ù-l;_aucun commentaire.· 

Paragraphe 5 

M~ ZONOV (Union dez Rér,nisliques socialistes soviétiques) estime que 

le classement préliminaire des rotition;.; en deux groupes (problèmes généraux, 

problèmes particuliers) est une erreur, car il enlève au.Comité tou~ droit de 

regard sur des problèmeG d•un intérêt ca-pital pour le sort dès ~érritoires sous 

tutelle. Au demeurant, il es·t aisé de rattacher n'importe quelle· pétition à la. 

rubrique des probièmes généraux et le Comité risque de ne pas examiner les 

pétitions les plus importantes. C'est pourquoi la délégation de l'URSS,qui 

s1oppose à tout classement prélimi~ire, ne peut approuver le document de 

séance n° 23. 

Le PRESIDENT.propose d'ajouter~ à la fin du document de séance n° 23, 

un paragra~be 11 expliquant la porition de la délégation de l'URSS. 

· M. SCOTT (Nouvelle-Zélande) demande au représentant de l'URSS s'il 

votera en fàveur du rapport aù cas où le texte dù paragraphe ll lui donnerait 

satisfaction. 
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. . 

M. ZONW (Uni on des Ré!)ubliques soc1al1s tee soviétiques) dit que la 

délégation de l'URSS votera contre le rap!)Ort. le p0r681"8.phe 11 lui tiendra lieu 

d'explicati~n de ~ote • . , 

M. scorT .(Nouvel,1:e-Zél.and~ ) et M •. McKAY (Etata'."'un1.s d'A!OOri_que) espéra!eni 

que le. Comité adopterait son ro.p!)ort à Punanindté . Ils dépl,oren_t l'attitude du 

représentant de l'URSS, d'autant. pl us que, dans de ,nombreux ci~a, i l a~it paru 

. d'accord avec les a·utres membres du Comité sur les reconmand.at!ons à. faire au . : 

sujet des pétit1.ons. . ... . ~ 

M. CASSTh"RS (Belgique) r(;lripelle que, si lee délér,a t:1o.ns. font consigner 

dans le rapport du Conseil de tutelle · leur opinion d.1es:f.dente., :Une s'ensuit pas 

automatjqueme~t qu'ell~s votent contre le rapport. 

M. ZONW (Union des Républiques soc~o.li~tes sov:létiquee) fait observer 

que, lorsqu'il e•agira d 'adopter dee projets de résolut ·ron, il. sera peut,;.~tre 

d'accord sur certnin~. textes avec les autros membres du Comité~. nais qu'il a, sur 

beaucoup de péti tioris, un avis différent du let1r. En ef fet, pour 95 · pour 100 des 

pétitions qu'ils viennent d'examinei·, l es memères du Comité somblent simplement 

disposés à prendre no~ des obse:r-va t i ens de l'Autor ité adminiBtrante. 
. ' ' . . 

. M. CASSIERS (Belgique) es.time qi,te le. C<:>nù té t'ait un travai.l constructif• 

Il ne mérite. pas quJun vote . néee.ttf v ienne contester La valeur de la tâche qu'il 

accomplit. 

M. ZONOV (Union des n-: publiques soci alistes sovi.étiques) souligne que 

nul ne sait encore quand et dans quelles cond! tions le , Conseii: examinera les· . . 

pétit-Tons énumérées' aux 'pages 3 et 4 du document de séancè N° 23. rôur sa part, 

la délége.t1on· ·de l'URSS veut _que toutes les pétitions pe.sàënt par le Comité avant 

que le Conseil ne les étudie. 

Répondant à une question de M~ SCCYI'T (No~velle-Zéla~1de); ?-1~ BANKIN 

(Secr étariat) explique· que les péti tiens émunérécs à l' alinéa b) sero~t étudiées 

en tenant compte de la résolution de l'Assemblée générale rela.tJ.ve au Cell18roun 

sous adm.1n1stro.tion française. • 
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M. BERENDSEN (Socrétarie.t) indique que le Président d.u Conse:!.l de tutelle 

a signalé les pétitions cote T/PET.5/L.7 et T/P'E!I!,5/L,9 à l'attention du 

Gouvernement français en lui demandant s'il voyait un inconvénient à ce que le 

Conseil accorde i:mmédfa teroont audience aux péti t:tonnaJrec ou s I il souhaitait que 

le Conseil examine d'abord les pétitions. ~ Gouvernement français a été d1avis 

qu1il i'allait dfabord présenter les pétitions au Conseil. 

Pararo:-aphe 6 

A la demande de M. HcYAY (Etats-Unls d'Amérique), le PRESIDENT propose 

de renvoyer au mercredi suivant l'exa~~n des documents de séance N°23 et 24. 

Il en est einsl décidé. -
ra sPance est levée à - lJ, heures 3~• 




